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AVIS A NOS LECTEURS.
L'abondance tics matières et l'importance des nouvelles

politiques nous ont empêché depuis quelque temps de
continuer la publication de nos feuilletons, mais nous

osons nous flatter que nos lecteurs auront trouvé une
compensation à cette lacune dans le grand nombre de
nouvelles publiées parle Journal de La Haye; ils auront
facilement pu remarquer que chaque numéro contenait
au moins un tiers de matière de plus qu'auparavant. —
Nous avons en outre fait distribuer gratis en supplément
la fin du nouveau roman de M. Eugène Sue, l'Orgueil. —Si, dun côté, no» abonnés ont gagné relativement aux
nouvelles politiques, nous voudrions cependant ne pas
les priver d'une lecture qui généralement jusqu'ici a été
accueillie avec faveur. D'abord, nous avions eu l'intention
d'agrandir notre format, mais depuis la suppression du
timbre en Belgique , nous avons été forcé de renon-
cer momentanément à cette idée. Le timbre qui frappe
notre journal à l'étranger rend la concurrence avec les
journaux des pays voisins d'autant plus redoutable que
ceux-ci, affranchis de toute taxe, ont pu singulièrement
diminuer leur prix d'abonnement. Ainsi, pour éviter une
augmentation de timbre qui, dans les circonstances ac-
tuelles, pèserait lourdement sur l'exploitation du Jour-
nal de La Haye, et en même temps pour faire jouir nos
abonnés de tous les avantages d'un grand format, nous
publierons, dès la première semaine de juillet prochain,
et ensuite hebdomadairement, un volume des romans
de la littérature étrangère qui obtiennent le plus de vo-
gue, et dont le prix est d'ordinaire de 4 à 5 francs. —Cespublications hebdomadaires réaliseront à lafin de l'année
une collection de 52 volumes de romans choisis représen-
tant la valeur de 200 à 2!50 francs. La distribution en aura
heu tous les samedis soir et se fera gratis à tous ceux qui ,
à commencer du ler juilletprochain,s'abonneront au Jour-
nal deLa Haye, et payeront l'abonnement en souscrivant.

MM. les abonnés actuels qui désireront profiter de cet
avantage, sont priés de faire verser le montant de leur
abonnement avant le oOjuin, pour ne point éprouver de
retard dans l'envoi des volumes.

MM. Les abonnés de la province paieront en sus 50 centspar trimestre, pour que cet envoi puisse leur être adressé
franco par la poste.

Sous presse , pourparaître dans la première semaine de
Juillet prochain :

Jérôme paturot a la recherche de la meilleure des RÉ-
BIQUES.

lecteurs n'auront point oublié les amusantes tribu-
cialen& Jârome Paturot> ®la recherche d'une position so-
le Journ /n °US aVOnS Publiées,il Ia quelques années , clans
ouvrage 1° Uaye' L° Jéromerépublicain est un nouvel
roman est

d'oriBinal'té et dc S'aîté; la lecture de ce
musicus aie ' tloUS écrit_on

' Ia seule distraction que lesPa-
° emen ce moment.

REVUE POLITIQUE.
Les craintes que nous avions manifestées drpuit quelques

jourssur l'état inquiétant où se trouveParis, ne se sont malheu-
reusement que trop lot réalisées. La dépêche télégraphique
publiée samedi dans notre édition du soir, faisait prévoir un
nouveau mouvementdans la capitale de la France. Paris est de-
puis deux jours dans la stupeur : la guerrecivile a éclaté dans la
journée du 23; la lutte a été terrible, acharnée ; elle s'est pour-
suivie toute la nuit et toute la journéedu lendemain. Les insur-
gés ont été refoulés de toutes parts vers les extrémités, et le 24
a huit heures du soir, quoique le combat durât encore et que
l'insurrection ait vn caractère de gravité et ait occasionné des
perles beaucoup plus considérables qu'on ne l'avait dit d'abord,
aucun doute ne pouvait plus rester sur le triomphe de la cause
de l'ordre défendu par les troupes, la garde nationale et la garde
républicaine, unies dans vn même sentiment de dévouement.

La commission du pouvoir exécutif, ainsi que le ministère,
ont donné leur démission. Les hommes qui composaient le gou-
vernement se sont aperçus trop tard que les grands problèmes
posés le 24 février sont insolubles dans l'état actuel des choses,
et que les décevantes promessses faites à la classe ouvrière sont
inexécutables. Paris, a son tour, avoue avec M. Goiidehnux que
la révolution du 24 février et la république sont venues trop
tôt, et le socialiste Proudhon, lui-même, déclare dans son jour-
nal, le Représentant du peuple, qu'il eût mieux valu, pour le
salut de tous, faire en trente ans ce qui n été fait en trois jours.
On serait tenté de dire, avec le journal la Presse : trois mois de
cette éducation ont déjà coûté à la France vingt-cinq milliards,
et les fondateurs de la république de 1848 n'ont rien appris.
Rien, rien, rien.

Nous ne sommes nullement surpris que l'Assemblée Nation.i le
ait accueilli avec des marques d'incrédulité les paroles de M.
Flocon, lorsqu'il est venu dire que le mouvement avait été
provoqué par l'or de l'étranger. La politique n'est pour rien
dans ce mouvement.Des cris divers ont été poussés par les ré-
voltés; les uns proclamaient Henri V, les autres Louis Bonapar-
te, la plupart s'élevaient contre le pouvoir exécutif, mais tous
réclamaient du pain et du travail.Nul doutequela misère, deve-
nue de plus en plusgénérale, à cause delà ruine du créditpublic
et privé, et de la complète stagnation des affaires, ne soit le véri-
table mobile de ce soulèvement. Il est certain que le sort des
classes ouvrières en France ne futjamais aussi déplorable qu'au-jourd'hui. A qui la faute? Les hommes sensés de toute opinion
reconnaîtront-ils enfin que les intérêts du peuple: ont servi de
prétexte à des passions départi et à desambitions personnelles ,
pour accomplir et fourvoyer la révolution radicale du 24 fé-
vrier? On avait dit à des milliers demalheureux que la France
républicaine serait un pays de cocagne où chacun produirait
librement selon ses forces et consommerait selon ses besoins, où
le bien-être de tous grandirait avec la dignité nationale, et où
l'on enrichirait les pauvres sans rien enlever auxriches. Qu'est-il advenu de toutesces promesses? Une douloureuseexpérience
ne le montre que trop: on a substitué a la paix et à la prospérité
de la monarchie constitutionnelle, le paupérisme progressif, le
scandale des faveurs imméritées, la faillite, la banqueroute peut-être, l'émeute en permanence et une demi-douzaine derévolu-
tions en perspective! Quel recul et quelle leçon !

On est aujourd'hui sans nouvelles d'ltalie. Après la prise de
trois grandes villes de la Vénétie, Vicenc-e, Padone bt Trévise,
l'armée autrichiennea dû occuper aussi Rovigo, dont la faible
garnison se sera repliée sur Ferrare, desorte que toutes les pro-
vinces vénitiennessont rentrées maintenantaupouvoir del'Au-
triche, depuis les Alpes carinthiennes jusqu'auxrives du Pô, à
l'exception de Venise, de Palma-Nova et d'Osopo, petil fort si-
tué dans le nord du Frioiil. C'est la plus grandemoitié de l'an-
cien royaume lombard-vénitien. La cause italienne va se trou-
ver privée des contributions, du recrutement et de toutes les
autres ressources que lui apportaient cesconirées, et ces ressour-
ces vont être exploitées contre l'ltalie par les Autrichiens.

Avant dereconquérir la Vénétie, il faut que l'armée piémon-
taise ait assiégé et pris Vérone, Mantoue et Legnago, pour le
moins deux de ces places. Tant que | es lr0;s forteresses tien-
dront, l'armée ne pourra guère s'avancer au delà de l'Adige
dans le pays vénitien, parce que toute la Loaibardiese trouverait
alors découverte.

La crise ministérielle continue toujoursà Berlin. Les diffé-
rentes listes de candidats au ministère qui circulent n'inspirent
pas deconfiance. M. Hansemann charge par [e ro j (\0 former un
cabinet n'a pas réussi, et si nous en croyons certain bruit, il ne
serait pas impossible que M. Camphausen ne fût de nouveau
chargé de composer un cabinet. Nous publions plus loin la liste
la plus accréditée à Berlin. Il règne toujours une p-randeeffor-
vescencedans les esprits des habitants de cet te vil le et on redoute
une nouvelle démonstrationpopulaire. Le roi, qui depuis quel-
que temps habitait consécutivement Postdam, a fait annoncer
qu'il reviendrait dans la capitale.

LeMoniteurbelge publie un arrêté royal qui réduit de 60,000
à 35,000 fr. le chiffre alloué à la mission belge à Paris. Il an-
nonce, en outre, la nomination de M. Firrnin Bogier, en qualité
d'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près de la
république française; celle deM. Carolus, comme conseiller de
légation adjoint à la mission de Paris, et annonce qu'il est ac-
cordé à M. le prince de Ligne, sur sa demande, démission hono-
rable de ses fonctions d'ambassadeur.

Le projet de loi présenté jeudi dernier aux Etats-Généraux
relativement à la composition des cours provinciales et de la
chambre pour les affaires criminelles, est ainsi conçu :

Arl. ler1er II ne sera pas pourvu aux places vacantes dans le personnel des
conseillers cl rlu ministère public pies les cours provinciales, à moins quele service ne le réclame impérieusement.

De celle manière onpourra diminuer de deuxle nombre desconseillers,et de un celui des membres du ministère public près cliamie cour pro-
vinciale. - » i i r

Art. 2. En modifiant le premier paragraphe de l'art. 71 de la loi sur
organisation judiciaire et les §§ 2 des art. 239, 2G5 et 26G du codev instructioncriminelle, les cours provinciales pour les affaires criminelles

1..J I "' Se,°"t co"'POsées de trois conseillers, et de quatre conseil-lers �our la procédure à suivredevant la cour. *Lejunerne.it doitêtre pronuncéà la lnajorité deg yoiï
Dans expose des motifs qui accompagne ce projet de loi, ilest dit que lemjuverneino,,. r* , .- i i-r i i ■

�

\

. ". �"cinent a I intentionde modifier la loi sur1 oreanisationîudiciairo ot ,i< . i> ■ " i
�

*T J-, , �? et cl y apporter toute 1 economie dontelle est susceptible. L éconnmi» < v.- a i, , . , ' . . , .uu"oinie ou on obtiendra par le protêtde loi qu on vient de lire, est rl,> ?.i. a i-n -n n " i, j . ' eslao plus de 50 mille florins sur lepersonnel des cours provinciales

Le chargé d'affaires du St-Siége près la cour des Pays-Bas, est arrive aLa Haye et descendu à l'Hôtelde l'Europe- Les acteurs du Théâire-Royal-llollandais annoncent pourdemain a leur benefice unereprésentation du drame/a Chambreardente. Nous sommes certain que le public s'empressera desaisir cette occasion de prouver à ces artistes tout l'intérêt sym-
pathique auquel ils ont desi justes droits.

La question italienne.
LeTimesda 22 juincontient sur les affaires d'ltalie les ob-

servations suivantes :
«Deux grandes questions dominent la lutte engagée dans Io nord do

l'ltalie: 1° l'indépendance du nouvel Etat formé parle» armes de la maison de
Savoie, les circonstances politiqueset la promesse d'uneconstitution libérale,
sous le régime tutélaire d'une monarchieà laquelleorrt adhérédéjà spontané-
ment diversEtatsitaliens; 2" le rétablissement de la paix dans des termes com-
patibles avec la sûreté de l'empire autrichien, de tellesorte que l'Autriche,
débarraséodu gouvernement d'une province désaffectée et du dangerd'une
guerreépuisante, l'Autriche puisse avoir sur sa frontière du sud une ample
garantie contre la possibilité d'une agression étrangère; tout en ayant perdu
sessujets italiens, elleaurait encore dans l'ltalie une barrière etune alliée
contre la puissance plus formidable de la république française. La solution
de ces deuxquestions se touche et se tient : une tentative de la part de l'Au-
trichepour reconquérir laLomlwrdie n'est pas de l'intérêtrie l'Autriche, cl,
d'unautre côté, l'inauguration d'un gouvernement régulier etmonarchique
dans lenordde l'ltalie, est la meilleure garantiecontre l'extension de la pro-
paganderévolutionnaire dans cette direction.

» Le maréchalßadetzky, à la tète d'unearmée victorieuse,punirait traiter
sans déshonneur sous les ordres immédiats du cabinet d'lujpriirlt. Il ne sau-
rait, même après un triomphe complet, marcher sur îlilan sans provoquer
une effrayante convulsion en Italie et une intervention de la part de la Fran-
ce. Voilà les malheurs que tous les Etats, y compris la France, «ont intéressés
a prévenir. Si l'on n'y arrive pas, la guerre conduirait à une conflagration
plus générale. Nous ajouteronsqu'ily a lieu d'appréhender quela confédéra-
tion germanique ne su décide à épouser activement la cause de l'Aulricha
dans cette querelle; elleenverrait un corps considérable de troupes fédérales
de la Bavière et du Wurtemberg occuper les frontièreset les délilésduTyrol,
comme faisant partie du territoire de la confédération germanique par suite
du blocus de Trieste par l'escadre italienne. Cette détermination de la diète
de Francfort donnerait à la guerreun caractère européen,et pourrait provo-
quer l'interventionde 1„France; elle entrniuerait très probablement de très
désastreuses conséquencespour l'ltalieet l'Allemagne !

«La population italienne et les autoritésont été à même déjuger que des
expédientspurementrévolutionnaires et le flot de l'anarchie les aurontlaissées
à la merci des forces autrichiennes ou du secours encoreplus dangereuxdes
Francais. Aussi, quoique la conduite de Charles-Albert et de la cour de Turin
ne puisse pas se justifierd'après les principes de la justice et de la bonne

foi,

elle a eu du moins le grandmérite de tournertoutel'énergie d'unpeuple excitévers la cause de la défense nationale.C'est un titre a la gratitudepopulaireetà la considération militaires. Rudetzky a très habilement agi en assurant sou
ascendantdans la province vénitienne,et en cas de besoin sa retraite. Venise
pour l'attaque et la défense, est en dehors de la ligne desopérationsmilitaire».Aujourd'hui la grande questionest celledesavoirlaquelle desrivières tombant
dans l'Adriatique sera la frontière de l'empire autrichien, Adige, Piave, Ta-
gliamentoou Isouzo. En attendant, battre l'armée autrichienne enrasecam-
pagne,prendr* Vérone el réduire Mautoue, sont des entreprises au-dessus des
forces des princes italiens, à moins decirconsianees imprévues. De quellema-
nière les événements influeront-ils sur les Français?Telle estla questionqui
intéresse le plus vivement l'indépendance de l'ltalie, la sûreté de l'Autriche
et la paii de l'Europe. Il serait dons les vrais intérêts de la nationet de l'As-
sembléefrançaise de travaillerà la solution pacifique de la lutte par vu arran-
gement équitable.»

Jonanéeduvendredi23juin.
Nouvelles importantes de France.

Dès le point du jour, des barricades s'élevaient dans les quartiers Saint-
Antoine et Saint-Marceau

;

le faubourg Saint-Antoine, principalement,
avait été transformé en place de guerre, tant il était rigoureusement cn-ceint d'ouvrages de déleiise.

A neufheures, Pans était encore assez calme. Et cependant on voyaitdéjà : deuxbarricades à ia porte Saint-Denis, une à la porteSaint-Martin,
unerue de l'Echiquier, une à l'entrée du faubourg du Temple, une à larue Planclic-Mibrai, quatre ou cinq dans les rues avoisinant l'Hôtel-de-Ville, unerue Saint-Antoine, en face de l'église Saint-Paul, une à l'entréedu faubourg Samt-Antoine, trente aux points importants de la Cilé, de
l'île

Saint-Louis,

du faubourgSaint-Jacques cldu faubourgSaint-Marceau.
La plusformidable était celle du faubourg Saint-Antoine. Elle comman-

dait la place de la Bastille.On l'avait surmontéed'un énorme drapeau rou<rc.
C'est à dix heures seulement que les forces décidées à défendre l'ordre

contre cette nouvelle tentative commencent à s'organiser. A onze heures,le mouvement commencecontre l'insurrection, qui avait passé la nuit àseforger des armes et ces redoutables moyens de défense, et qui, postée der-
rière les barricadrs terminées, maîtresse des maisons qui formaient encoi-
gnures là ou la lutte paraissait devoir êtreplus acharnée, échangeait des
signaux et semblait provoquer les 900 mille âmes de population saine querenferme Paris.

Depuis trois quarts d'heure les bannières des ateliers nationaux étaient
plantées çri et là. On préludait au combat en dépouillant quelques n-ardes
nationaux isolés ou en crevant les caisses des tambours chargés de rappeler
les légions. Les insurgés prirent des postes pour se procurer des armes. Le
boulevard Connc-Konvéllc el la rue de Cléry ont surtout souffert de ces
visites.



Enfin,

à onze heures et demie, les gardes nationales s'avancent résolu-
ment sur les premières barricades des boulevards. La barricade de la porte
St-Martin est enlevée en un instant. Dix minutes plus tard, un autre dé-
tachement de garde nationale paraît à la sortie delàrue de Clcryeteom-
niencc le fcj contre la barricade de la porte St-Donis.

Un porte-drapeau se tenait fièrement débout sur les dernières pierres,
un drapeau à la main, excité par deuxfemmes, restant après la fuite des
défenseurs de la position. Blessé par une décharge, il »erelève et agite son
drapeau. Un autre coup de feu le tue.

Ici se place un épisode que nous empruntons à un journaldu soir :
'Unegrande, belle personne, tête nue, le devant des cheveux recouvert

d'un fanchon de dentelle, bras nus, enrobe de barérje rayée, etqui, par ses
manières et son costume, semble appartenir à la classe des demoisellesde
magasin, s'empare du drapeau, passe par dessus la barricade cl s'avance à
l'entrée de la rueCléry, agitant son drapeau, et de la voix et du geste pro-
voquant la garde nationale.

Le feu de la barricade ne cessait pas; etil faut le dire à leur honneur, les
gardes nationaux trouvant celte jeunefille au bout de leur fusil, ne se «ont
décidés à riposter que lorsqu'ils ont reçu le feu pour la troisième fois. La
jeunefille tombe morte, une autre femme s'élance à son tour, s'empare du
drapeau,relève la tête de sa compagne, et, serelevant furieuse, envoie des
pierres ans assaillants.

Nous renonçons à peindre l'aspect de la mêlée. Jusqu'à trois heures , le
feu a continué aux abords de la porte Saint-Martin et de la porte Saint-
Denis. Des cadavres en grand nombre étaient étendus sur le sol ; les bles-
sés étaient recueillis dans les maisons voisines. Ou lirait desfenêtres et du
monument de la porteSaint-Denis.

A Irois heures pourtant , on se trouve maître des boulevards, jusqu'à la
porte Saint-Antoine. Les quais, les ponts, le Luxembourg , l'Assemblée
nationale étaient occupés et entourés par des troupes à pied et à cheval. A
ce moment , un orage éclale sur Paris ,et rend le service importantde dé-
barrasser lavoie publique de toutce qui nest pas insurgé ou défenseur de
l'ordre.— A quatre heures, les troupes attaquent une barricade au Chàteau-
Landon, rempart formidable formé de matériaux devant servir au chemin
defer de Strasbourg. Les balles étaient impuissantes devant un tel obsta-
cle. A cinq heures, quatre coups de canon enfoncèrent cette barricade.

Une colonne de la première légion marchait contre une barricade rue
Nationale Saint-Martin. Une vingtaine d'insurgéstiraientde là sur la garde
nationale, lorsqu'un vieillard, portant l'uniforme de liculinant-géncral,
gravit la barricade; au même instant, un jeune homme lui place sous le
menton un pistolet, le menaçant de tirer s'il faisait un pas déplus.Le vieux
soldat détourne l'arme avec sang-froid el franchit les pierres amoncelées.
Les insurgés cèdent.

Cet officier général est le lieutenant-général Pire, en disponibilités mis
à la retraite il y a huit jours par le gouvernement. Bien d'autres officiers-
générauxontrendu aujourd'hui de ces nobles services.— A six heures, on entend toujours des feux depelotons très nourris du
côté du faubourg Sainl-Jaeques. Un engagement très sérieux a lieu dans
celle direction entre les insurgés et les troupes.

La rue Saint-Jacques se trouvecoupée dans loulo sa longueur par de
nombreuses barricades. Les maisons sont parfaitement gardées par l'é-
meute et converties en de véritables forteresses. On tire de toutes les fenê-
tres sur les troupes.Là encoreil faut le canon pour se rendre maître des
positions.— A sept heures, despatrouilles nombreuses battaient la ville dans tous
les sens.

Une colonne de gardesnationaux traversait la rue des Arcis, et invitait
les curieux qui encombraient la voie publique à seretirer, lorsqueplusieurs
cris rie A bas les aristocrates! se sont fait entendre. Les gardes nationaux
ont immédiatement couché en joueles insurgés, qui se sont dispersésdans
toutes les directions.

Un escadron de dragons vient d'être désarmé,rue du Temple.
Un chef de bataillon de la ligne qui refusait de marcher contre les in-

surgés, rue Vieillc-du-Tcmplc, a été aussitôt arrêté par les gardes natio-
naux et conduit au poste.

Le canon tonne toujours du côté du faubourg St-Jacques. Une seule
barricade reste encore à enlever.

La fusillade ne seralentit pas un seul instant.La mitraille balaie la rue.
Des combats partiels ont lieu danstoutes les petites rues aboutissantes. La
garde nationale semontre très énergique et très décidée.— A neuflicures, la gardenationale, la troupe de ligne, la garde mobile,
la garderépublicaine se développent sur toute la ligne des quais. Les ponts
sont gardés; on ne les traverseplus; toute communication entre les deux
rives de la Seine estrigoureusement interdite.— Onze heures du soir. — La fusillade a cessé dans le haut du fau-
bourg du Temple, les insurgéstransportent leurs blessés. Des patrouilles
decavalerie, d'infanteriede la garde nationale, dans les rangs de laquelle
nous comptons un grand uombre d'ouvriers avecleurs babils de travail,
circulent sur les boulevards et sur toutes les places. La générale se bat dans
tous lesquarliers ; lacommission exéculiveappelle sous les armes le plus
grand nombre decitoyens. Elle veut en finir, sans doute,par un immense
déploiement deforces.

Le général Cavaignac a annoncé à l'Assemblée nationale qu'il était maî-
tre despositions, et queses précautions étaient prises pour vaincre l'émeu-
te si elle faisait demain de nouvelles tentatives. D'un autre côté on dit
que le combat a recommencé dans le quartier Popincourt, dans la Cité et
vers la place Maubert.— On évalue à mille le nombre despersonnes tuées ou blessées pendant
cette journée, la plus terrible et la plus meurtrière queParis ait vue de-
puis trente ans. Personne ne peut dire si la journée dedemain ne sera pasplus effrayante encore !— Minuit. — Les insurgés sont toujours maîtres de la place de la Bas-
tille et de ses abords. A l'instant unefusillade très vive s'engageentre eux
et la troupe.

—La garde nationale, la mobile, la ligne, la cavalerie (cuirassiers
dragons et lanciers], occupent en masses compactes toute la lig ne J^
boulevards, depuis la rue du Temple jusqu'à l'angle de la rue Montmartre.—La fusillade continue dans plusieurs quartiers àla lueur de l'incendie.—Un engagementaeu lieu du côté du chemin defer du Nord.— M. Bixioest blessé mortellement.

Le généralBedeau a reçu une halle dans la jambe. Il a quitté le com-
mandement. On croit qu'il estremplacé par le général Lamoricièrc.

—La barricade de l'Hôtel-Dieu, après vn combat sanglant , est tom-
bée au pouvoir de la ligne.

A la Chappcllc Saint-Denis, entre la rueLafayelte et la barrière, il y a
eu un engagement sérieux dans l'après-midi; le combat a été meurtrier, les
insurgés étaient embusqués derrière les murs de la fabrique de M. Cave, a
droite en montant la rue. Ils faisaient de là un feu meurtrier. On croit que
sur ce point il y a eu plus de cinquante victimes: les barricades ont élé
faites et défaites plusieurs fois. La plus importante de toutes esta la bar-
rière la Chapelle ; un grand nombre de morts et de mourants étaient dépo-
sés dans le oorps-de-g.irde qui louche à celte barrière.

A mesure qnc la troupe on la garde nationale abandonne le terrain, les
barricades se reforment lorsque la troupe arrive, les insurgés s'enfuient,
mais ils reviennent à leur poste dès qu'elle est partie.

—A la barrière Rocliechouart , dans l'intérieur de Paris , nous avonsvu
une très-forte barricade qui ne se composait pas de moins decinq voilures
renversées. Cepoint n'était pas défendu par les insurgés.

D'après les renseigncmerints puisés à lionne source, il paraît que la
société des Droits de l'llomme,reconstituée le 11 juin, ainsi qu'on le trouve
indiqué dans un procès-verbal publié hier, a jugé pendant la nuit,
qu'elle pouvait exploitsr l'émculc au profit de la république rouge et qu'il
fallait utiliser l'armée improvisée qui était formée. Elles'est donc réunis
la nuit dernière, a fait ses dispositions pour donner un ensemble au mou-
vement et aujourd'hui les principaux membres do la société se tenaient en

permanence rue Albony, 15, etrue Saint-Jacques, ancienne salle du vieux
Chêne.

On a remarqué sur les barricades plusieurs femmes lenant des drapeaux
à la main et qui excitaient les insurgés. Quelques-unes d'cntr'clles ont
été tuées, malgré la modération dont aurait voulu user à leur égard la
garde nationale.

-—Le général Cavaignac,ayant à ses côtés le représentant du peuple M.
Caussidièrc , et suivi de son état-major et d'un escadron de dragons, a
parcouru les boulevards à trois heures. Il était salué sur tous les points
par les plus vives acclamations.

M. Arago , membre de la commission du pouvoir exécutif, est sorli à la
même heure du palais du Luxembourg. Il était en tête de forts détache-
ments dela garde nationale, de garde mobile el de la ligne, et de deux
pièces d'artillerie. II s'est présenté devant une barricade élevée au coin de
la rue Neuve-Soufllol et de la rueSaint-Jacques. Là, il a l'ait entendre des
paroles de conciliation qui ont amenél'abandon de la barricade. Les cris
unanimes de la population ont accueilli M. Arago.

Mais à peine la troupe de ligne et les gardes nationaux l'avaient-ils dé-
molie, qu'ilsont été assaillis par une grêle-de halles partie des maisons
voisines. Ces maisons ont été immédiatement envahies et visitées: on va
arrêlé plusieurs insurgés; dans l'une, on a pris un jeune homme armé de
deuxpistolels.mais blessé à la joue.Unclairon du 1° léger a été blessé d'une
balle à la jouedroite, et un autre clairon a été tué par un émeutier qui a
élé arrêté.

La fusillade a continué sur la place du Panthéon, mais surtout dans la
rue Saint-Jacques, où se trouvait une forte barricade à la hauteur de la rue
des Grès. Un grand nombre d'insurgés s'étaient réfugiés dans les maisons
en construction delà rue Soufllol, d'où ils ont élé délogés à coups de fusil
elde baïonnette par les gardes nationaux.

En entrant dans la rue Saint-Jacques, les gardes nationaux avaient
ordre defixer les croisées l'arme enjoué, et de tirer sur les individus qui
paraîtraient. Pendant ce temps, les insurgés, qui avaient abandonné la nui
Soufllot, se portaient vers Sàint-Etiennc-du-Morit, où ils ont sonne le toc-
gin. La barricade de la rucSainl-Jacques a été enlevée par la ligne el par la
gardemobile, dont la conduite nemérite que des éloges.

Dans les rues des Mathuriiis-Saint-Jacques et des Poirées, les insurgés
avaientélevé desbarricades. M. Arago a de suite envoyé l'artillerie sur ce
point. Ces barricades ont été démolies à coups de canon, et une vive fusil-
lade s'est engagée entre la troupe et les insurgés. Un capitaine du 7° léger
a été tué sur la barricade ; la compagnie qu'il commandait a beaucoup
souffert. Plusieurs officiers de la garde nationale et gardes nationaux ont
clé luesou blessés. Le nombre des prisonniers est considérable. Ilsont tous
été conduits à la prison du Luxembourg, fortement escortés , afin de les
soustraire à l'indignation publique.

Une autre barricade s'élevait en bas de la rue de la Harpe, au coin de la
rue St-Severin. C'est là que l'on a eu à déplorer la mort de M, Masson,
chefdu 4e bataillon, monté sur la barricade pour engager les émeuliersà
se retirer. A peine avait-il fini deparler, qu'il est tombé frappé decinq bal-
les, ainsi que deux soldats de la ligne qui étaient auprès de lui.

M.Arago a épuisé tous les moyens d'éviter unecollision. Toutes les trou-
pes et les gardes nationaux de lait" légion ont montré le plus grand cou-
rage et un dévouement admirable. Nous avons vu des armes brisées dans
les mains de plusieurs d'entre eux par les balles des insurgés. Un officier
de la garde nationale, vieux soldat, a reçu une balle dans le ventre ; un
maréchal-dcs-logis d'artillerie a été grièvement blessé, etc.

Une ambulance était établie rue Sonlllot, et une autre rue de la Harpe,
en face de la rue Racine. Le servicedu Val-de-Gràce mérite les plus grands
éloges; ses employés étaient partout; ils multipliaient leurs soins aux
blessés. On assurequ'unchirurgien de la garde nationale a eu unecuisse
cassée pendant qu'il pansait un blessé à peu de distance de la barricade du
bas de la rue de la Harpe.

Le nombre desblessés est, dit-on, considérable.
Nous avons vu plusieurs desprisonniers qui étaientivres et pouvaient à

peine marcher.
Plus tard, à six heures, M. Arago s'est dirigé sur la barricade,la,plus

forte, celle de la place Cambrai. Mais là, moins heureux queprécédemment,
il n'a pu se faire écouter. L'attaque a commencé alors. L'artillerie a lait
plusieurs décharges; mais la barricade résistait énergiquement. Enlevée
cependant unefois, elle a été bientôt reprise. On ne dit pas que l'on ait fait
une nouvelle tentativepour la reprendre.

M. Arago est rentré à sept heures auLuxembourg.
Une masse considérable de troupes occupe ce soir le plateau du Pan-

théon.— M. Bonjean et M. Bixio,en apprenant dans l'assemblée les désordres
qui ensanglantaient Paris, ont exprimé à la tribune cette pensée que les
membres de la chambre devaient s'exposer les premiers au feu. a Notrepla-
ce, s'est écrié M. Bixio, est à la tête de la garde nationale, pour arrêter,
s'il est possible, l'effusion du sang. »Et aussitôt , empruntant l'écharpe de
"on collègue, M. Bixio s'est élancé audehors.

M. Bixio n'a élé que trop fidèle à sa glorieusepensée. Placé au premier
rang de la garde nationale, il a reçu uneballe en pleine poitrine. On croit
malheureusement que la blessure sera mortelle.

Unautre représentant , M. Dornès , rédacteur du National, a élé blessé
à l'aine.

—M. Clément Thomasa reçu une balle dans la cuisse. La blessure pa-
raît peu grave.

Le général Bedeau a reçu une balle dans la cuisse gauche.
A huit heures, onle transportait sur une civière à PHôtel-dc-Ville.
Le colonel de la garderépublicaine est également blessé.
M. Pierre Bonaparte,(ils deLucien, a eu un cheval blessé par uno halle,

à côté de M. de Lamarlinc.
Les gardes républicains qu'on a vus sur les barricades, sont ceux qui ont

été licenciés il y a quelques jours, et qui ont conservé leur uniforme.
La garde nouvellement organisée a éprouvé de nombreuses pertes en

tuéset blessés

;

elle paraissait très-animée contre ses anciens camarades ,
qui se sont jonts aux insurgés et qui les commandaient.

La rue de la Cité, occupée depuis dix heures par les insurgés, a élé prise
vers huit heurts, après de nombreuses décharges d'artillerie et des feux
d'infanterie très nourris. Le feu a recommencé aussitôt après vers le bas de
la rue Saint-Jacques, mais il était beaucoup moins soutenu.

—On a arrêté plusieurs femmes , et entre autres une logeuse en garni
qui avait reçu chez elleune huitaine d'insurgésqui tiraient de sesfenêtres.— Sur le boulevard Montmartre, des groupes d'ouvriers ont forcé des
gardesnationaux isolés à remettre labaïonnette dans le fourreau.— Unefonderie de balles se trouvait établie sur la place Cambrai.

Les insurgés , dans ces différents quartiers étaient tous parfaitement
armés , et la circulation était interrompue sur plusieurs points.— On porte à douzeou quinze personnes les gardes nationaux qui au-
raient été tués par suite des divers engagements livrés aux environs de la
porte Saint-Denis. C'est dans un café au coin de cetterue queseraient dé-
posées les victimes decette déplorablecollision.

Plusieurs gardes nationaux ont été atteints de coups de £eu tirés
par les fenêtres. C'est ainsi que l'un d'eux a reçu une balle dans la nuque.—Des officiers d'ordonnance qui se rendaient ce matin à Vincenncs
par la place de la Bastille .ont été arrêtés par les insurgés. D'autres offi-
ciers, porteursd'ordres pour la citadelle , n'ontpu y parvenir qu'après un
long détour à l'extérieur deParis.— Le courrier de Londres n'a pu partir aujourd'hui. Les ouvriers
qui se trouvent à La Chapelle ont déclaré à l'administration du chemin de
ler du Nord quesi le service continuait, ils brûleraient lesponts. Ils disaient
qu'ils ne voulaient pas que le gouvernement fît venir des troupes de Pon-
toise et d'Amiens. L'administration a été obligée de céder aux injonctions
qui lui ont été faites, et unepartie desrails a élé enlevée entreParis et
Saint-Denis.

Journée du samedi 24 juin.
DÉMISSION DE LA COMMISSION EXECUTIVE.-PROCLAMATION DE L'STAT
DE SIÉGE.

Paris 24, huit heures du soir.
L'Assemblée nationale s'est réunie ce matin à huit heures.

Elle ne s'est occupée que des terribles événements qui ensan-
glantent Paris depuis deux jours.

Peu d'instants après sa réunion, la commission executive a
présenté sa démission en masse. Celte démission a été immé-
diatement acceptée.

Cette résolution de la commission lui était d'autant pins im-
périeusement commandée que les rumeurs les plus compromet-
tantes, et, il faut ajouter pour l'honneur de tous, les moins fon-
dées, circulaient debouche en bouche. On allait jusqu'à dési-
gner nominativement deux membres de la commission comme
n'étant pas étrangers à l'insurrection, ou tout au moins comme
ayant pu l'empêcher s'ils l'eussent voulu, et ayant négligé de
prendre les mesures propresà la prévenir. Ces bruits ont motivé
en partie l'empressement, pour ne pas direla satisfaction, avec
laquelle la démission de la commission executivea été acceptée
par l'Assemblée.

M. Ledru-Rollin n'a pas paru à l'Assemblée. M. de Lamar-
tine a assisté à la séance, il a pris place à droite, au-dessus du
banc où est assis M. Odillon Barrot. Il paraissait très-affecté. M.
Gamier-Pagôs s'eslplacé derrière le banc des ministres.

L'Assemblée a ensuite désigné soixante de ses membres pour
se rendre sur les divers points de la capitale, et venir lui rendre
un compte exact de la situation des choses et des esprits.

Les membres désignés sont partis aussitôt pour remplir leur
mission,et sont revenus successivement présenter leur rapport à
la tribune. L'Assemblée s'est trouvée avoirainsi,de moment en
moment, des nouvelles de l'insurrection.

Tous les commissaires désignés ont été unanimes à déclarer
que partout où ils s'étaient montrés, revêtus de leurs insignes do
membres de l'Assemblée, ils avaient élé accueillis avec en-
thousiasme.

Ils ontappris à l'Assemblée queparmi les insurgés il y avait
des forçats libérés, un grand nombre derepris de justice, les
ex-montagnards de Sohrier, les soldats de l'ancienne garde ré-
publicaine licenciée qui n'avaient pas été admis dans la nouvelle.

A deux heures, M. Duclerc est monté à la tribune pour an-
noncer in démission de tout le ministère, qui suivait en cela
l'exemple de la commission executive.

M. Duclerc a ensuite ajouté, parlant en son nom personnel,
qu'il restait, quant à lui, à la disposition de l'Assemblée et du
général Cavaignac jusqu'aucomplet rétablissement de l'ordre;
mais qu'ilreprendrait ensuite sa liberté.

L'Assemblée a rendu dans le cours de la séance un second
décret ainsi conçu:

« Article unique. La république adopte les enfants et les veu-
ves des citoyens qui ont succombé dans la journée du 23 juin et
de ceux quipourront périr encore en combattant pour la défen-
se de l'ordre, de la liberté et des institutionsrépublicaines. "Le bruit circulait à deux heures dans la salle des conférences
que Rouen étaiten insurrection.

La lutte n'est pas finie, mais le triomphe de la cause de l'or-
dre n'est pas douteux. En ce moment, les anarchistes sont re-
foulés aux extrémités de la ville. Mais à nueheure on se battait
encore avec acharnement dans te faubourg Saint-Denis, près
du boulevard.

Aucune attaque n'a été dirigée contre l' Hôtel-de-Vil le, dé-
fendu du reste par quatorze bataillons. On ne s'est pas battu sur
cetteplacé que l'émeute n'a pas envahie un seul instant.

Desrapports précis manquent encore sur l'étendue des pertes
occasionnéespar la lutte, mais il n'est malheureusement que
tropcertain qu'elles sont considérables; il y a un grand nombre
demorts et de blessés. On assure que M. Vavin , ancien maire et
député du 11e arrondissement, aujourd'hui représentant du
peuple et chargé de la liquidation de la liste civile, a été tué.

Parmi les blessés on cite MM. les généraux Bedeau, Lafon-
taine, plusieurs officiers supérieurs; MM. Clément Thomas,
Dornès etBixio, représentants du peuple ; ledernier est, dit-on,
blessé mortellement ; enfin une foule d'autres personnages con-
nus à divers titres.

Paris est en état de siège depuis ce matin.
Tout l'intérieur de la ville est couvert de troupes et de garde*

nationaux.La circulation est presquecomplètement interceptée.
Les insurgés ont été successivement refoulés vers les points

extrêmes. Un fort parti s'est retranché du côté du Panthéon ,
où on les a cernés et où on les combat à outrance. Beaucoup
d'entre eux se sont établis dans des maisons , d'où ils tirent sur
la troupe et dont il faut faire le siège comme à Saragosse. On
assure que le généralCavaignac a menacé démettre le feu à ces
maisons , s'ils ne se retiraient pas.

Lagardemobiles'estparfaitenientconduite, un seul bataillon,
le 11", a voulu, on vient de l'assurer, se tournerdu côté des
insurgés. Il aurait été écrasé par la troupe et par la garde na-
tionale. Ce n'est qu'un bruit, qu'on ne garantit pas.

La garde nationale est animée du plus vif enthousiasme pour
la cause de l'ordre. Décidée à en finir avec les ennemis durepos
de la France, elle se bat avec un courage et une ardeur au-des-
sus de tout éloge. La troupe se comporte aussi admirablement.

On dit qu'un mouvement a été tenté sur Vincennes. Le com-
mandant aurait fait savoir aux insurgés qu'il était décidé à se
défendre jusqu'à la dernières extrémité, en ajoutant que lors
même qu'on parviendrait à entrer dans le fort on n'aurait point
Barbes, attendu qu'il lui brûlerait la cervelle plutôt quede le
laisser enlever.

Les insurgés sont entrés-grand nombre et bieri armés, on le
comprend parla durée de leurrésistance; ils se battent en déses-
pérés. Il a fallu les tuer sur les barricades dont on s'estemparé.

Le canon a grondé toute la journée; il tonne encore en ce
moment. On prétend que du côté du Panthéon les insurgés
auraient quelques pièces d'artillerie dont ils ne se seraientpas
encore servis.

On annonce à chaque instant l'arvivée decorps de troupes et
degardes nationaux des environs qui viennent se joindre à l'au-
torité. Les rangs de défenseurs de l'ordregrossissent a chaque
instant, tandis que les insurgésperdent rapidement leurs forces.
Des gardes nationale» de la banlieue, cellede Saint-Denis a seule
tenu pour eux.

L'état deschoses commence à se dessiner nettement. Chassés
successivement de tous les points qu'ils avaient occupés dans
l'intérieur de la ville, les insurgés se sontrepliés vers les fau-
bourgs. Personne ne doute plus de l'issue de la lutte.



Les manSuvres exécutées par les troupes et par les gardes
nationales d'après les ordres du général Cavaignac, tendent à
refouler les insurgés vers des points isolés, entrautres vers les
buttes Montmartre.

Le P. S. d'une correspondance de Paris d'avant-hier nous
donne les détails suivants :

Hiersoir, à sept heures, au moment de mon départ, on se battait encore
à la place Maubert, dernièreretraite des insurgés qui sont chassés de toute»
leurs autres positions. Ils se défendent là avecune rage effrayante, jetant
des fenêtres île l'huile bouillante et du plomb fondu sur la garde natio-
nale etsur l'armée.

Proviamation aux onvriers de Paris.
Citoyens,

Au milieu même de la sédition criminelle dontquelques ouvriers égarés
des ateliers nationaux affligent la capitale, le gouvernement,obligé d'em-
ployer la force, éprouve le besoin deconvaincre el d'éclairer la population.

Ouvriers deParis! les factions qui soldent les meneurs cherchent à vous
persuader que vous êtes compris dans les mesures qui tendent à éloigner
deParis les ouvriers des ateliers nationaux, dont la masse et les désordres
pèsent en ce momentsur Paris et sur la république entière.

Ouvriers deParis, ce sont d'odieuses calomnies ! c'est dans votre inté-
rêt à vous, c'est dans l'intérêt de la reprise de vos travaux,c'est pour que
les ateliers libres se rouvrent à vous, que larépublique a résolu de rétablir
énergiquement i'ordrerégulier du travail, et d'affranchir Paris de la coali-
tion de faux ouvriers, étrangers pour la plupart à la capitale. Ceux de ces
ouvriers qui ont leur famille à Paris ne seront licenciés qu'après qu'ils au-
ront trouvé de l'ouvrage dansles établissements privés ou des secours qui
leurdonnent le temps depourvoir aux nécessités de leur situation.

Ceux qui sont étrangers à Paris calomnient le gouvernementen l'accu-
sant de dureté à leur égard.

La nation n'a pas cessé de s'occuper de leurs besoins, et aujourd'hui mê-
me, au moment où l'insurrection éclate en leur nom et consterne les tra-
vailleurs eneffrayant le crédit et le commerce, ils ne sontcongédiés qu'avec
des secours deroute et sur des points prescrits des départements, où des
travaux utiles et des salaires leur sontassurés sans interruption. La pensée
des travailleurs n'a pas cessé d'occuper un seul jourl'Assemblée nationale.

Ouvriers de Paris, rentrez dans le calme ; laissez s'accomplir en ordre et
en paix les mesures sages et nécessaires du gouvernementpour la renais-
sance du travail.

Ne vous mêlez pas aux factions stipendiées par les ennemis de la répu-
blique pour agiter la capitale, et pour propager la conspiration de la lassi-
tude et du découragement !

La république en triomphera comme de toutes les autres, et les travail-
leurs sérieux et honnêtesen recueilleront les premiers bienfaits.

Vive larépublique !
Lesmembres de la commission dupouvoir executif.

Proclamation aux manies de Paris.
«Paris, le 23 juin,3 h. après-midi.

a Citoyen maire,
«"Vous êtes témoin depuis ce matin des ellorts tentés par un petit nom-

-hre de turbulents pour jeteran sein delà population les plus vives alarmes.
d Les ennemis de la Tiépubliquc prennent tons les masques ; ilsexploi-

ient tous les malheurs, toutes les difficultés produites par les événements.
'Des agents étrangersse joignentà eux, les excitent et lespaient.Cc n'est pas
seulement la guerre civile qu'ils voudraient allumer parmi nous, c'est le
pillage, la désorganisation sociale, c'est la mine de la France qu'ils prépa-
rent et l'on devine dans quel but.„paris est le siège principal de ces infâmes ; Paris ne deviendra pas la
«anitalc du ilésordn*. Que la garde nationale, qui est la première gardienne
de la paix publique et despropriétés, comprenne bien quec'est d'elle sur-
tout qu'il s'agit, de ses intérêts, de son crédit, de son honneur.

11 Si ellefi'abaEiiannait, c'est la patrie entière qu'ellelivrerait à tous les
hasards, ce sont les familles et les propriétés qu'elle laisserait exposées aux
calamitésles pins affreuses.

» Les troupes4e la garnison sont sons les armes, nombreuses et parfaite-
ment disposées.—Queles gardes nationaux se placent dans leurs quartiers,
,-mx abords des rues ; l'autorité fera son devoir, que la garde nationale fasse
le sien.

«Salut et fraternité.
«lie représentant du peuple, maire deParis,

» A. MARRAST.— La proclamation suivante* été affichée aujourd'hui dans
Paris :

COMMIGSION DU POUVOIR ESECUTIP.
■Ordredu jour.

Par ordre du président de l'Assemblée nationale et de la commission du
jxmvoirexécutif:

Le général Cavaignac, ministrede la guerre, prendra le commandement
de toutes les troupes, garde nationale, garde mobile, armée.

Unité decommandement ;
Obéissance.
Là sera laforce comme là est ledroit.

Le président de VAssemblée nationale ,
SÉNARD.

Les membres dupouvoir exécutif.
Nouvelles d'Angleterre.

Lohdrls, 23 Jcin. — Dans Ia séance de la chambre des lords
d'hier, lord Stanley a de nouveau soulevé Ia question du diifé-
rend diplomatique avec l'Espagne. Il a demandé si le gouverne-ment a reçu du gouvernementespagnol les renseignements que
celui-ci avait d'abord confiés au comte Mirasol; si ces renseigne-ments ont enfin été acceptés par le gouvernement anglaise! sicelui -ci compte en donner communication au parlement. LordLandsdowne a répondu que de semblablesrenseignementsn'ontpas ete tournis par l'Espagne, et qu'ils neseraientd'ailleurapasreçus aussi longtemps que les relations diplomatiques entre lesveux pays sont interrompues. Alors, a dit lord Brougham, nousne connaîtrons qu'un seul coté delà question. L'incident n'a
pas eu d autre suite.

La chambre descommunes a repris la discussion sur les pro-
positions du gouvernement tendantà venir aux secours des co-lonies des Indes occidentales. Après un long discoursprononcépar M. Hawes en faveur du projet ministériel, lord Georges"entinck a pris la parole contre le projet, et dans un discours«ssez violent il a accusé le département des colonies d'avoir

ses cartons d'importants documents qu'il aurait du°n-uiuniquer à la compagnie des Indes.
""ir John Russe" a défe"du son collègue lord Grey, sécré-
ta Etat des colomeset, U. d'lsraëli a soutenulordBentinck.

mèr0
US rev>endrons sur cette discussion dans un prochain nu-

et la' "ede ce débat ade nouveau été ajournée au lendemam,
forme ,! , débat sur ,a m°!lon de M* Hume> relative àlare-
prochai enlaire' a été ajournée à vendredi delà semaine

commet,bri"' 1 Courait aujourd'hui, dit le Standard , que si ,
dans la a Croit généralement, le ministère essuie vn échec
rer et g^

1'" 11 des droits snl* 'es sucres- il est décidé àse reti-
appclén*i,e]SUiva.nt ,oules les probabilités , lord Stanley sera1 1 I lr'a reine et chargé de former un nouveau ministère.

—Lord Hoi land vient d'adresser au Galignani's Messenger
une lettre dans laquelle il déclare que son voyage à Paris, entre-
pris par pure distraction, n'avait aucun but politique; qu'il n'a
essayé ni secrètement, ni ouvertement, de s'introduire au châ-
teau des Tuileries.

aMon oncle Charles Fox et mon père, ajoute lord Holland, ont été, dès
le commencement de la première révolution française, des partisans en-
thousiastes de la paix avec la France. Mon père a acquis quelque célébrité
par sa protestation en 1815, à la chambre des lords, contre la captivité de
l'empereur Napoléon à Sainte-Hélène, et il accueillit avec joie la révolu-
tion de 1830. Ces circonstances ont eu pour effet de me procurer les mar-
ques honorables d'une haute sympathie de la part des deux dynasties im-
périalect royale; mais aucun de leurs membres ne m'aurait fait l'injure de
croire que je consentirais jamais à devenir un instrument de troubles et
de discordes dans un pays voisin et ami, dont les ancêtres ont si vaillam-
ment et si noblement conquis le droit dechoisir leurs institutions. »

Nouvelles d'Amérique.
Voici le résumé desnouvelles apportées par I' Hiberuia, dont

nous avons annoncé hier l'arrivée à Livcrpool. Ce steamer a
quitté New-York le 7juin.

La conven'ion des délégués du parti wigh s'est réunie à
Philadelphie, pour s'occuper du choix ducandid.it à la prési-
dence. Les candidats du parti sont : le général "Scott, le général
Taylor, Henry Clay, Daniel Webster et Crittenden, sénateur
duKentucky. La candidature de ce derrnier paraît avoir beau-
coup de chances. Quoiqu'il appartienne au parti whig, il a ap-
prouvé la guerre du Mexique, ce qui est une recommandation
puissante aux yeux des démocrates. H- Crilteden est d'ailleurs
un homme d'une haute intelligence. La question de la présiden-
ce produit comme toujours une grandeagitation aux Etals-Unis.
Jusqu'ici les rivalités departis n'ont amené aucun conflit re-
grettable.— Le 5 a eu lieu à New-York, dans la vaste salle du Taber-
nacle, un meeting très-nombreux des amis de l'lrlande. Plus
de 5.000 personnes assistaient à cette réunion, dans laquelle
on a adopté diverses resolutions de sympathie pour la cause
irlandaise. Un comité a été nommé avec la mission d'observer
la marche des événements en Angleterre et en Irlande, et de
faire un appel, lorsqu'il le jugera à propos, au concours eflicace,
actif, des amis de l'lrlande aux Etats-Unis.— Les journaux de la Nouvelle-Orléans annoncenl que le
traité depaix a été ratifié le 17 mai par la chambre des députés
du Mexique, à la majorité de 51 voix contre35 ; on ne doute pas
de la ratification du sénat.— L'ordre a été donné à une partie des troupes américaines
de se rendre à Vera-Cruz pour s'y embarquer et retourner aux
Etats-Unis.— La fièvre jaunecontinue de faire de grandsravages à Véra-
Cruz.— Une nouvelle révolution a éclaté en Bolivie, mais elle s'est
opérée sans effusion desang.

Le général Velasco a été proclamé président de la républi-
que eu remplacement de Bolivar qui,abandonné par les troupes,
s'est enfui au Chili.

Dernières nouvelles.
Le steamer l' Uniled Statesest arrivé le 23 à Cowcs, apportant

des nouvelles de New-York du 10 juin. Ce steamer n'était pas
attendu en Angleterre ; il devait se rendre au Havre, mais il n'a
fait qu'y relâcherpour remettre desdépêches au consul améri-
cain à Suthampton. Lesteamer avait à bord 275,000 liv. des-
tinées pour la France.

Les nouvelles sont deNew-York, 10 juin, Baltimore 8, Phi-
ladelphie, Boston, Albanyetßuffalo9, et de la Nouvelle-Or-
léans.du ler1er juin.

On a reçu par cette voie la nouvelle positive que le sénat
mexicain a ratifié, par 23 voix contre 5, le traité de paix conclu
avec le gouvernement de Washington. Le généralKearney suc-
cédait au général Smith dans le commandement delà ville de
Mexico; ce dernier surveille l'embarquement des troupes à la
Vera-Cruz.

Les commissaires américains, MM. Serviër et Cliflbrd sont
arrivés le 23 à Queretaro, et ont échangé les ratifications du
traité de paix. Les avant-postes américains ont reçu l'ordre de
se mettreen marche dans les premiers dix jours.

A Philadelphie, le général Taylor et M. Milliard Fillemore
ont étéchoisis pour candidats à la présidence et la vice-prési-
dence.

Nouvelles d'Espagne
Madrid, 18 Juin. — Hier, le bruit a couru que MM. de Soto-

mayor et Arrazola, ministres, auraient donné leur démission.
Cette nouvelleétait sans fondement.— La Gazette de Madrid du 18 juin publie l'avis suivant :

« Direction générale de la dette publique.
« Le gouvernement de S. M., désirant donneraux porteurs de

rentes 3 p.c. intérieures qui résident à l'étranger,les moyens de
réaliser promptement et avec facilité le dividende qui échoit
le 30 courant, a autorisé les présidents des commissions des fi-
nances d'Espagne à Londres et à Paris, à recevoir les coupons
de ladite delte intérieure qui leur seront présentés, lesquels,
après avoir été reconnus valables, seront échangés contre des
bons, en réauxde veilîon, à quatre joursde vue, sur la direc-
tion de la dette publique, et à l'ordre desporteurs de titres. »

Nouvelles d'Allemagne
Berlin, 23 Join. — Notre crise ministérielle n'estpas encore

terminée. L'entrée deM. Milde au ministère est encore problé -matique. Suivant vn bruit qui circule, on attend ici deux per-
sonnes habitant les provinces rhénanes qui doivent arriver
aujourd'hui ou demain. Des personnes bien informées doutent
beaucoup qued'ici à lundi le ministère soit constitué. La fer-
fermentation des esprits recommence dans la ville, et nonssom-
mes à la veille d'une nouvelle émeute.

La Nouvelle Gazette de Berlin, journal ministériel, annonce
qu'il est question que M. Camphausen serait de nouveau chargé
de la formation d'un ministère.

On avait prétendu que laretraite de M. Camphausen avait été
motivée par un conflit avec la cour. On avait même parlé de
courriers qui avaient été expédiés secrètement de Potsdam à
st. Pètersbonrgà l'insu du ministreresponsable. Une correspon-
dance de Berlin croit pouvoir assurer que M. Camphausen ne
s'estretiré quedevant la difficulté depouvoir faire occuper con-
venablement le ministère de l'intérieur; et quela cour, bien loin
de lui susciter des difficultés, connaissait trop bien le danger de

la position pour agir contrairement aux vues et aux intentions,
ducabinet.

En attendant, tout ce qu'on sait jusqu'à présent, c'est que
M. Hansemann n'est par parvenu à former un ministère et qu'il
y a même renoncé. Ce qui augmente encore l'embarras de la
situation, c'est la retraite du président de la police, M.deMi-
nutoli.

Outre lu crise ministérielle, ce quipréoccupe les esprits, c'est
l'absence du roi, qui n'est pas venu à Berlin depois quelque
temps ; cellepréférence donnée à Potsdam a pu accréditer clés
bruits de tout genre. On a ditqu'il y avait deux gouvernemen ta,
l'un dans la capitale, l'autre à Sans-Souci ; que des projets de
loi et des arrêtés expédiés au roi par les ministres, avaient mis
quinze jours pour revenir ou s'étaient égarés en route ; le ma-
gistrat s'est ému de ce» rumeurs. Il a envoyé aujourd'hui unerléputation à Potsdam, pour prier le roi de rassurer le public eu
revenant résider au château. La nouvelle Gazette de Berlin an-
nonce qur le retour du roi à Berlin ne se fera pas attendre long-
temps. r °Si nous en croyons une lettre particulière du 22 juin adressée
a la Gazette de Cologne, voici comment se composerait le nou-veau ministère .- ministre président, M. d'Aucrswald, frère deI ancien ministre ; à l'intérieur, M. Kuhhvetter, président ac-tuel de la régence d'Aix-la-Chapelle ; à la jusliee, M. Merker ;au culte, liodbertiis ; aux ..(Tairesétrangères. M. Sclileinilz ; auxfinances, M. Milde et aux travaux publics, 1. Hansemann.

Le même correspondant dit que le directeur de la police deCologne, M. Muller, serait appelé à remplacer M. Minutoli.
—Le Moniteur de Prusse publie u „ rescrit royal du 23 juin,

contresigne par tous les ministres, contenant l'es dispositions
propres a assurer I inviolabilité dos représentants.
—La Gazetled' Augsbourg publie dans son numéro qui nous

estparvenu aujourd'hui, un petit article dans lequel il exprime
l'espoir qne le gouvernementet la Banque nationale d'Autriche
prendront bientôtdes mesures pour ce qui regarde le paiement
descoupons des actions de la Banque.

Vieube, 19 jüii». — Malgré les négociations depaix entamées
avec la Lombardie, on continue d'envoyer des troupes en Italie.
Le 3e bataillon d'infanterie du régimeut Korneuburg, et le 15e
régiment d'infanterie, Duc de Nassau, sont arrivés ici de la
Moravie, et doivent se rendre en Italie. Deux autres bataillons
en garnison ici s'yrendront également.

Ikspruci-, 20 Juin. — L'archiduc Jean est parti; le corps di-
plomatique part également et se rend en grande partie à Ischl
quela cour paraît avoir choisi pour y résider jusqu'aurétablis-
sement de la santé de l'empereur. Le ban de Croatie part au-
jourd'hui, on esperearriverà un arrangementavec les Magyares.
LeprinceE>terhazy a adressé àce sujet une notefort pressante
au ministère à Pesth.

— Les dernières nouvelles de Prague annoncent le rétablis-
sement complet de l'ordre dans cette ville ; les boutiques se
rouvrent et les rues reprennent leur aspect ordinaire.— Les nouvelles du théâtre de la guerreen Hongrie sont très
inquiétantes. Dans le combat du 12 qui n'a pas duré moins de
ncufheures, les insurgés ont eu 200 hommes tués et 100 pri-
sonniers.— Une lettre de Trieste du 17 mande que le commandant
de la flotte italienne a fait savoir aux consuls étrangers résidant
dans cette ville maritime,qu'il serait fort possible qu'il dût opé-
rer contre Trieste, et que par conséquent il ne leur donnera
plus aucun avis ultérieur.

"— On écrit deSt-Pétersbourg, 16 juin,que dans plusieurs villes
de l'empire, à Orel et Fatesch, des incendies ont éclaté et ont
causé de grands dégâts. On attribue ces incendies à la mal-
veillance.

Assemblée nationale.
Frahcfort, 22 Juin. — L'Assemblée nationale continue la

discussion sur l'établissement du pouvoir central :
M. Simon, de Trêves, commence par définir l'idée de la souveraineté du

peuple. Le meilleur moyen,selon lui, de sauvegarder la souverainetédu peu-
ple, c'estque chacun sereprésente soi même. Maintenant on appelle cela
l'anarchie, plus tard ce sera le plus haut degré de culture humaine. Le
peuple allemand, dit l'orateur, nous a envoyés ici ; nous sommes la démo-
cratie ; nous n'avons pas à la gigner, nous ne pouvons que la perdre. Nous
ne devons pasrenoncera ce que nous avons conquis, ni remettre le pouvoir
entre les mains de ceux à qui on vient de le retirer. On parle toujours de
tribus ; mais toutes les tribus sont représentées ici. La république est hu-
maine ; elle veut la forme républicaine commeformegouverncmentalepour
toute l'Allemagne, mais ellene s'opposera pas à ce que quelquesEtats con-
servent la forme monarchique, tandis qu'il est fort douteux que la monar-
chie constitutionnelle, si elle était la forme gouvernementale dominante,
permît l'établissement delarépublique dans les différents étatsoù le peuple
secroit mûr pourcelle forme degouvcrncmeiit.L'oraleur,parlant desateliers
nationaux en France, dit qu'ils sont une nécessité historique et uneconsé-
quence de la résistance de l'ancien système ; qu'il vaut mieux encore nour-
rir les gens affamés que de les laissermourir de faim ou les tuerà coups de
canon. L'orateur, après avoir donné une définition des mots inviolabilité et
majesté, poursuit ainsi : On dit que nous n'avons pasde soldats. La réserve
deTrêves a déclaré qu'elleprendrait les armes conlre tout prince qui s'op-
poserait auxrésolutions de l'assemblée nationale. La partie intelligente de
l'armée sait ce que l'avenir lui promet et ce que le passé lui laisse; ellesait
que la duréedu service sera réduite, quele sous officier pourra être promu
au grade d'officieret que tous les privilèges des officiers nobles seront abo-
lis. Mais qu'on ne croie pas que les princes s'opposent à nos résolutions, car
ce seraient desrebelles. Un rebelle est celui qui combat le statu quo, et
nous sommes le statu quo. Messieurs, si vous voulez l'ordre et la tranquil-
lité, élevez votre édifice auxlimites extrêmes qui ont été tracées par l'épo-
que actuelle.

M. Welckcr : La souveraineté du peuple est un terme bâtard , elle rap-
pelle la souveraineté despotique deLouis XIV, ainsi que la souveraineté de
ia guillotine ; la souverainelé du peuple ne doit pas être l'illégalité. Le
parlement préparatoire n'a pas proclamé la souveraineté du peuple, mes-
sieurs, si vous la proclamez sans nécessité, vous lerez une révolution sans
nécessité. Notre mandat n'est pas derenverser les gouvernements, d'élargir
davantage le gouffre de la révolution, mais de le combler en élevant un
édifice fondé sur le droit. L'orateur déclare qu'il ne fera pas de concession
à la gauche , comme il n'en attend pas non plus d'elle. Votreroute, dit
l'orateur en s'adressant à l'opposition, est diamétralement opposée à
la mienne; vous voulez détruire , je veux édifier. Peisonne n'a com-
battu plus énergiquement que moi les abus de la précédente diète
germanique, mais cette diète a cependant maintenu pendant trente ans
la paix en Allemagne et créé un système de délense bien préférable à
celui de l'ancien empire d'Allemagne. La diète actuelle est une honorable
assemblée et jesuis lier d'y appartenir. La dicte a montré qu'elle avait à

cSur

le bien de la patrie et a pris, ce dont on s'est plaint ici, l'initiative sur
l'assemblée nationale pour maintes bonnesrésolutions.

L'orateur voudrait que la commission eûtproposé l'établissement d'une



èîîambre des Etals (StaatenEammer), système qui dans d'antres pays, eu
Amérique entr'aiilrcs, a été reconnu indispensablepour le maintien de l'é-
quilibre. Sans unepareillechambre, les gouvernementsseraientabaissés an
rang de simples préfets et les petits Etats seraient éliminés

;

il en résulte-
rait la guerre, la défiance, la discorde et la violation du droit. Il propose un
amendement tendant à ce que le pouvoir central se mette autant que pos-
sible en rapport avec les gouvernements,pour ce qui est des mesures execu-
tives. Cela lui paraît être un supplément nécessaire à la chambre des
Etats ; il rappelle à l'assemblée qu'elle n'a ni caisse, ni armée, ni pouvoir
exécutif; tout cela se trouve à Vienne, Berlin, Munich, Dresde, etc., rési-
dences qui ne veulent pas être rayées de la liste desEtats indépendants.
Messieurs, dit l'orateur, si les jiouvernemenlsvous refusent l'obéissance,
il'ne suffit pas de dire : Nous ordonnons au nom du peuple souverain ! Les
temps ne sont plus où les murs de Jcpcho croulaient au son des trompet-
tes. Si l'on veut déprécier les gouvernements, c'en est fait de la pairie,
et l'Allemagne est menacée des plus granits malheurs. L'honneur-, d'après
Montesquieu, est le principe des monarchies ; si l'honneur est perdu, tout
est perdu (Nombreuses marques d'adhésion.)

M. deTi'iitzsclilrr défend l'amendement qu'il a présenté conjointement
avec M. Blum. Il prétend que c'est se rendre coupable dehaute trahison
que d'abdiquer la souveraineté,el à défaut de tribunaux . le peuple pour-
rait bien faire justice lui-même deceux qui commettentce crime. (Adroite:
Rappel à l'ordre. Le président de Soiron: Le rappel à l'ordre ne me paraît
pas motivé, l'orateur n'ayant exprimé aucune menace, mais seulement la
possibilité d'un fait.)

M. deBeckcralh rappelle qu'en 1830, le congrès belge a cédé la sou-
veraineté à la maison de Cobourg, sans que jusqu'à présent personne ait
songé à le déclarer coupable de hante trahison. Il se prononce contre le
comité exécutif et fait observer qu'une assemblée investie d'un pouvoir
absolu est tout aussi dangereuse pour la liberté qu'un despote. On a dit
qu'il fallait anéantir touterésistance ; ainsi le comité exécutif ne pourrait se
maintenir quepar le régime de la terreur. M. Blum a dit que la forme ré-
publicaine était propre à écarter toute basse ambition ; quant à lui, il a
toujours cru, au contraire, qu'une basse ambition était le côté faible de la
république, ce qui est confirmé par l'histoire, témoins Marat et Robes-
pierre ; toutefois, l'orateur bile un plus noble exemple, celui de Mirabeau,
qui était attaché à la monarchie, dans laquelle il voyait la meilleure ga-
rantie de la liberté. (Voix à gauche: Il était gagné par la cour). L'orateur
votepour le projet de la commission un peu modifié. La résolution qu'a prise
aujourd'hui l'assembléerelativement à Trieste est pour lui l'indice de ce
puissantesprit national qui doitréunir en un lont les forces disséminées de
l'Allemagne; il fautquc cet esprit prévaille aussi dans la résolution sur le
pouvoircentral. Si celte question est prise à une imposante majorité, l'as-
semblée possédera un plus grand pouvoirque celui quepourront lui procu-
rer les baïonnettes; elle pourra alors compter surles sympathies du peuple.

M. Degcnkolb déclare êtrepartisan de larépublique, mais il ne veut pas
qu'elle soit introduite d'une manière violente et en l'absence des vérins
républicaines. Il propose la nomination d'un président à choisir par l'as-
semblée nationale et à sanctionner par les gouvernements.Dans lecas où
cette sanction ne serait pas donnée dans la huitaine, elle sera censée avoir
été donnée tacitement. Un ministère responsable se trouvera à côté du
président.

M. Jordan compare les auteurs et les partisans de la proposition du co-
mité à Archimède; comme celui-ci, ils cherchent un point d'appui pour
faire sortirde ses gonds le monde d'à-présent. Le projet est d'un bout à
l'autre un fantôme créé par la peur que leur inspire larépublique. Quant à
lui, il n'est pasnon plus pour l'inlroduclion forcée de la république dans
les Etats particuliers, tout en regardant comme possible de lesréunir sous
une forme gouvernementale républicaine. Il est de fait que par la consti-
tution fédérale, l'Allemagne a été gouvernée en république, quelque misé-
rable qu'en ait été la forme. L'empire d'Allemagne est trépassé etne saurait
plus êtrerappelé à la vie. Il blâme enlr'autrcs la clause par laquellela com-
mission recommande de passer à l'élection de membres du pouvoir cen-
tral sans discussion préalable. Ceux qui ne se sentent pas en état derésister
à l'épreuve ardente de la publicité, ne sont pas dignes d'être placés à la
tète de la nation allemande. Suivant lui, la doctrine de la trinilé cons-
titue un dogme fort équivoque. M. Pagenstecher, poursuit l'orateur, a pré-
tendu que l'assemblée nationale était appelée à trouver le juslc-milieu
entre l'absolutisme et l'anarchie,et que ce milieu c'est la monarchie consti-
tutionnelle. Quant à lui, il pense que si en effet l'absolutisme et l'anarchie
étaient en étatde produire quelque chose, ils ne pourraient enfanter qu'un
être difforme. A daler du jouroù l'on se prononcerait pour un triumvirat,
ce serail proclamer la seconderévolution. La diète ne saurait être maintenue,
car il est des institutions qui ne peuventêtre réformées, mais qu'on doit ar-
racher avec lesracines. (La suite à d emain. )

Nouvelles de Suède et det Dauemarck.
STOCKHOLM, 14 Juin. — On expédie d'ici pour la Scanic des envois con-

sidérables de munitions.
Le bruit courait à Malmö' que l'Angleterre insistait pour que la paix fût

conclue à toutprix entre le Daneniarck et l'Allemagne. (Borsenhalle.)
CoPENHiGtri;, 17 JtJIX. — On mande d'Elseneur que dans la journéedu

1-6, trois steamers ayant à bord 1000 chasseursnorvégiens sont passés de-
vant cette ville

;

ils se rendent à Mahno. Ces steamersretourneront à Chris-
tiania pour aller chercher le reste du corps auxiliaire norwégien, dont le
chiffre tolal est de 3000 hommes.— Une escadre suédoise de 9 voiles est passée le 15 en vue de Copenha-gue, se rendant vers le Nord, et le 14, deux divisions de chaloupes canon-
mères norvégiennes sont passées devant^ Elscneur en se dirigeant verse Sud.

—Le général Hedcmann a pris le commandement du corps qui opéreradans le Nord, ce qui ferait supposer que les principales forces de l'armée
danoise seront concentrées dans le Nord.

L'infanterie de la garde est partie le 15 pour Sondcrbourg avec le stea-
mer le fValdemar.

Nouvelles d'ltalie

Une lettre d'lnspruck en date du 19 juin mande que le bruit
circulait en celle ville que Rivoli se trouvait de nouveau au
pouvoir de l'Autriche.—-L'empereur continue d'êire souffrant. Des lelîrcs deTrieste
dulÔetdu I 7 juin annoncent que la flotte italienne se trouve
toujours à la bailleur de Pirano, et lient Triesle étroitement
bloqué.—La gazetteofficielle de Venise du lljuin ne fait pas encore
mention delà nouvelle que la république de Venise aurai! in-
voqué le secours de la France. Celle feuille contient un décret
du gouvernement provisoire qui suspend momentanément l'ar-
rêté qui convoqué une assemblée pour discuter la question
d'annexionde Venise à la Sardaigne. On sait que celle assem-
blée était fixée au 13 juin.—Une dépêche du chargé d'affaires suisse à Vienni»,arrivée le
1-9 juin à Berne, annonce que le chargé d'affaires de la répu-
blique française est aile à Inspruck offrir la médiation delà
France dans la question austro-italienne. Celle médiation aurait
pour base la cession de la Lomhardie à Charles-Albert, et la
conservation de l'Etat de Venise a l'Autriche.
—Voici les détails relatifs aux événements deNaples du 15mai,
que nous avions annoncés dans un -de nos derniers numéros, et
que l'abondance des matières nous a forcé de retarder jusqu'à
ce jour.

Naples , 20 mai. — a Le sentiment général du pays était la satisfaction
pour les progrès obtenus en si peu de temps et la confiance dans les insti-
tutions libérales qui venaient d'être proclamées, lorsque le contre-coup
des événements accomplis dans les pays voisins et la prochaine ouverture
du parlement , en donnant un nouvel élan à l'opinion publique , vinrent
surexciter chez nous les espérances des partis exagérés, mil orité presque
imperceptible chez nous , mais ardente et audacieuse comme partout ail-
leurs. Peu de jours avant le 15 mai , quelques désordres , peu graves d'a-
bord et facilement réprimés , loin d'avertir le gouvernement, ayantsuffi
pour décider le ministère à donner sa démission , les prétentions du parti
de la violence s'en accrurent d'autant , el bientôt il se crut assez fort pour
tenter, le jourde l'ouverture deschambres, un coup de main décisif. Ce
qui exaltait surtout ses espérances , 'c'est qu'uncertain nombre de députés
S'étaient ralliés à lui, étaient les principaux auteurs du complot , qu'ils
préparaient dans desréunions dont le but n'aurait dû être un secret pour
personne.

» Le 14mai donc.par suitedu plan qui avait été arrêté, 90 députés, dont
quelques-uns n'étaient.il faut ledire,quedes instruments qui n'avaient pris
consciencedu rôle qu'on voulait leur faire jouer, se réunirent en séance
préparatoire au palais de la Cité à Montelivelo. Quelques-uns soutinrent
que la chambre ne devait pas accepter la formulcdii serment déjà prèle par
leroi, et qu'il devait renouveler, d'après le cérémonial arrêté à l'ouverture
du parlement ; car, d'après le programme ministériel du 3 avril, le par-
lement avait le droit de svolgere le statut, c'est-à-dire de modifier,
deréformer et même de changer le statut entièrement. Agissant d'après
celte idée, quelques députés s'adressèrent au ministère pour que le jour
suivant on eût à changer la formule du serment. Voici celle qu'ils propo-
sèrent:

a Je jurede professer la religion eatiioliquc, apostolique etromaine ;
»D'ot>servcr et maintenir le statut politique de la nation avec les ré-

»formes et les modifications qu'y fera lareprésentation nationale, sur tout
»cc qui concerne la pairie,

»De 'n'acquitter du mandat donné par la nation, et de contribuer de
«mes ellbrlsà sa grandeur et à son bien-être.

«Ainsi frisant, que Dieu me récompense ou me punisse. »
» Il ne fut pas possible de faire comprendre à ces députésqu'il fallait

avant tout prêter le serment avec le mot svolgere, car c'état le mot sacra-
mentel du programme en vertu duquel ils avaient été élus dépulés; que
d'ailleurs la nouvelle formule était subversive, puisque d'un côté elle con-
centrait toute la puissance législative en un seul des trois grands pouvoirs,
et que deplus un serment portant sur desréformes et des modifications à
faire était un serinent à vide, un serment prêté sur l'inconnu.

» Le soir du même jourqui s'était passé dans de longues et vives discus-
sions, le ministère envoya aux députés la formule de serment à laquelle il
s'était arrêté.

»En vertu de cette formule, le roi maintenait le statut du 10 février,
autorisant les trois parties du pouvoir législatif à délibérersur les moyens
légaux de svolgere le statut aux termes du programme.

» Celle formule ne fut pas agréée par ces députés, qui, dans la nuit,
mirent en mouvement nue poignée de gens armés, dont quelques-uns
étaient habillés en gardesnationaux, et arrivés la nuit même des provinces.
Des barricades s'élevèrentdans la rue de Tolède, et pour les construire on
forçait les portes des citoyens paisibles, on prenait partout les charrettes ,
les voilures, les devantures et les enseignes des boutiques et des magasins.
L'autorité fit alors appel à la force armée. Les troupes trouvèrent les bar-
ricades garnies de gens qui faisaient mine de vouloir les défendre. Pour
prouver jusqu'à l'évidence qu'il désirait avant tout éviter unecollision
sanglante, le gouvernementfit alors rentrer les soldats dans leurs caser-
nes, et ouvrit en même temps des négociations avec les chefs du mouve-
ment. Quelques députés demandèrent le retrait absolu du serment et
d'autresconditions également inacceptables , enprétendant quec'était le
seul moyen de rendre le calme àla ville. Toujours plein de condescen-
dance, le ministère accorda une nouvelle formule du serment, en vertu
de laquelle la chambre des députés pouvait modifierà son le statut ,
mais jamais le changer. Dans la matinée même du 15 mai, les dépulés
firent afficher partout que toutes les difficultés entre la chambre et le
gouvernement étaient aplanies, qu'ils invitaient les citoyens à démolir les
barricades pour livrer le passage libre au roi, qui se rendait solennelle-
ment à l'ouverture du parlement. Mais alors les choses étaient trop avan-
cées, et le fait est que les barricades restèrent, qu'on voulut exiger la sup-
pression de la chambre des pairs, l'éloignement de la troupede ligne, dont
la moitié devait partir pour la Haute-Italie, et enfin la remise de tous les
forts à la garde nationale.

» Devant ces nouvelles exigences, il fallut bien se décider à agir enfin.
La force armée reprit ses positions sur les places, en face des barricades. A
onzeheures environ partit un coup defusil de l'angle de la rue deSanta-
Brigade à Tolède. On ne sait jusqu'àprésent dequelle main partit ce co:rp,
maisc'était certainementdu côté des agitateurs, qui à l'instant même de
la détonation crièrent aux armes. En même temps, deux défenseurs de la
barricade construite devant la place du château, au bout de la rue de To-
lède, habillés en gardes nationaux, tirèrent deuxcoups de fusil, qui tuèrent
un grenariier et blessèrent un officier. Ce fut le signal du combat. Les trou-
pes, se voyantattaquées, n'attendirent par les ordres de leurs chefs, s'élan-
cèrent contre les assaillants, et pendant longtemps il hit impossible de
les arrêter. On avait attaqué en même temps le poste de la police, section
Saint Joseph, auxcris de vive la Republique ! et on faisait arriver la garde
nationale de la campagne. Dès que la lutte avait commencé, les députés
S'étaient de leur côtéconstitués en permanence,se déclarant seuleetunique
représentation nationale, ordonnant au commandant de la place d'obéir
aux ordres du comité de salutpublic qu'ils venaient de créer, et de faire
cesser pour le moment tout combat. Du reste, ils auraient fait la même
communication au ministère. Mais au milieu des ordres incohérents que
donnait la réunion des députés, ou milieu de la lutte entre le pouvoir exis-
tant et lecomité des insurgés, au milieu des attaqnes et de la résistance
désespérée opposée des maisons dela rue de Tolède el de la maison Gravi-
na, à Montelivcto, les troupes avaient dispersé les factieux et fait uneqnan-
tité d'arrestations

;

sur les vives recommandations du gouvernement,ceux
qui se firent reconnaître pour dépulés furent protégés contre le peuple, qui
se montra partout hostile au mouvement,par unecompagnie de la garde
de sûreté publique.

» Le soir, tonte la ville était plongée dans le plus morne silence. Tous
les habitants, dirigés par les soins des autorités, s'occupaient de prodiguer
des secours aux blessés. Le lendemain 16,on alla féliciter le roi sur leréta-
blissement de l'ordre.

» A neufheures du malin, le télégraphe de Salerneavait transmis la dé-
» pèche suivante:

» Le commandant de la garde nationale de Salerne à celui de Naples :
10,000 hommes arriveront dans la journée.

» N. B. Cet avis n'a été donné à aucune autorité. »
Un nouveau ministère nommé le 16 s'empressa deprendre des mesures

pour consolider la tranquillité rétablie, et de garantir à la nation la fidélité
du roi àsaparole el à son serment , de maintenir et de développer la con-
stitution. Les mêmes décrets qui ont dissous les chambres et la garde na-
tionaleconvoquent les collèges électoraux pour la nomination des nouveauxdéputés, pour la réunion deschambres au le'juilet1e'juilet prochain et la réorgani-
sation de la garde nationale.

» En terminant, je ne puis pas m'empêcher de remarquer que ce qu'ona appelé réaction royaliste a élé enréalité le triomphe du droit sur un at-
tentat de lèse-nation, aussi coupable quecelui qui lui tenté à Paris le mê-
me jour 15. Hais, plus heureux que nous, vous n'avez pas eu à déplorerl'effusion du sang. Honte à tous ceux qui veulent établir un gouverne-
ment de droit et de discussion par lu ruse , la violence et le sang ! Il estévident pour tout le monde qu'unefaction en délire agitait la capitale et
les provinces pour ébranler l'Etat etrépandre le désordreet l'anarchie au
moment solennel où la nation devait proclamer la liberté légaie. Malgréles efforts du gouvernementpour aplanir toutes les difficultés et faire ces-
series doul.es etles craintes, cllca réussi à changer les espérancesdu hou-

heur public en scènes de deuil. A Naples comme à Paris, la grande majo-
rité du pays et deschambres a élé violée par imparti presque impercepti-
ble, qui a intimidé ou séduit un certain nombre de députés et déjeunesgens
delà garde nationale, elles a engagés dans une lutte déplorable dont le
butétait la satisfaction d'ambitions déguisées sous le mot de respublica.

» Je vous prouverai, je l'espère, l'exactitude de ce jugement, qui est le
jugement du pays, parle développement desfaits que la justiceconstatera-»

FONDS PUBLICS, CHANGESETBULLETINSDEBOURSE.
Abstebdah ,25 Juin.—2 1/2%Dette Active 411/2. îïouv. CouponsArdoin

5 3/4 2 1/2% Métalliques 28 3/8. — Les affaires ontété très insignifiantesaux
cours notés à ta .société des fonds publics.

Paris , 23 Jrji*r. — Le compte rendu par la banque de sa situation au 22 de
ce mois , offre peu de variation aveccelui du 15. Voici les principales: Le
numéraireen cuisse à Paris etdans les succursales , s'est augmenté île 6 mil-
lions (146 millions en tout). Les effets en souffrance ont diminué de 5 mil-
lions

;

il n'en reste plus quepourla sommeîle 45 millions.Leportefeuilles'est
augmenté de G millions.Le compte courant du trésor, comme dans le der-
nier compte rendu, est toujours de 17 millions à son crédit.

Lobdrus, 23 Juin. — Il résulte du dernier aperçu hebdomadaire de la
Eanque d'Angleterreque la valeur du papier an porteur a diminué depuis la
semaine dernièrede 1,232,986 liv. (17,388,444) liv. contre 18,641,430 liv.);
tandis que la réserve métallique a augmenté de 439,501 liv. (14,179,427 liv.
contre 13,739,926 liv.) En l'absence de nouvellesindigènes de quelqueinté-
rêt, l'attention des spéculateurs est absorbée par celles du continent.Les fonds
ont été faibles aujourd'hui en conséquence du caractère làcheux de ces ren-
seignements. Les consol. ont fait 83 3/4, 3/8, 1/2,5/3 en compte. Bons de
l'échiquier40, 38 sb déprime. — Fonds étrangers sans activité. Bexc. 5 %
16 3/3. — Esp. 3% 22 1/4,3/4. — Port. 4% 16, 17. — Brésil, 66, 69. — Act.
des ch. defer faibles. Namur-l.iége 153/4 liv. it. de de perte; Sambre-Meuse
163/4 liv. st. de perte.

Be lin, 23 Juin. —Les transactions en fonds publicset en Actions de che-
mins de fer ont étéà peu près nulles. —Ainsi il n'y n guère de variationsmar-
quantes dans les cours. — L'incertitude sur la composition du ministère ar-
rête les opérations quoiqu'elle ne cause point d'inquiétude.

Beblin, 24 Juin. —■ L'aspect de la bourse a été favorable aujourd'hui, et les
cours ont monté,bien que les affaires aient, été insignifiantes.On croyait con-
naître positivement la recomposition du nouveau ministère. Cependant les
listes qui circulaient de celte reconstruction trouvaientbien des contradic-
teurs. Il est , au reste . nu fait important, c'est que le cours desobligations
d'Etat ont haussé au-delà del% et que les détenteursn'ont pasmême voulu
les céder à ce cours.

Francfort,

23 Juirv. —La tendance àla hausse continue pour les fonds
autrichiens. 21/2% d'Autriche29 5/8: 5

%id,

56; Act. de la Banque, 1015.
Les autres valeurs se sont maintenues à la cote d'hier.

Fbabcfort,

24 Juin.— La haussedes fondsautrichiens se maintient} l'on
croit toujours à l'arrangement des affaires d'ftalie: 2 1/2%mét. 301/8; 5%
56. Act. de la Banque 1030. La confiance renaît à lu Bourse.

VlErfsk, 22 Jdis.■— Pas de bourse à cause de lasolennité de la fête-Dieu.

BOURSE

DE

FRANCFORTDU23 JUIN.

Métaliqnes..s|ss»às6 IMétalliq. 21/2 |29» à 3O EmptB39fl2so 57^, 58^
» ..4 47» Pj Banque 1015.1025 Hollande. 2l/2 42, 42».

" » .. 3|33|. i34»-lEinplB34flsop [01,92 Espagn. d. int. 10;, 10-.
BOURSE DE BERLIN DU 24 JUIN.

obligat..3l/2 67,67 i Ch AixàiUaestl Hollande 2 1/21
RiisS.(Roths.). 92 A ObldelaS.C.M.|B3'. P LotsdePol.soo 56{. P
DiloStiegl. 4 73} A BanquedePius 70» P Dito 300j84
Ch.de fer rlién. | J

BOURSE DE VIENNE DU 21 JUIN.
Métalliques. .5 68£ EmpruntlB34. 112 Act.de laßanq. 1030

» -.4 » 1839 70 Lots de 500 fl.
» -.3 Ch.deferJlilan. 64» Dito de 250 »
» 21/2 > duMord. 9S{.

CHANGES DE BERLIN DU 23 JUIN.
Amst. court. .1143», P Hamb. 2/m...1149», A Vienne 2/m...2/m. . .1142»; A Londres 3/m... 6.2-1» A Francf. 2/m... 5G.2Gà57
Hamb. court.. .|l49j a'Paria 2/m...J81» P Si-Petb. 3/5....

Bl - - -- - - — —
CHANGES DE PRANCFORT DU 23 JUIN.

Amsterd.court 100 J A jHamb. court... 87» AjParis court 94» P
2/m.. 100$ A 2/m... 87 A 3/m...

Berlin court... 104 J A Londres court. 121 PiVienne court.. 101$ P
3/m... 2/m... 119 J P| 3/m...

PAR TELEGRAPHE.
Bourse d'Amsterdam.

CE JOUR D'HUI 26 JUIN 1848.
Cours de clôture à 5 heures etquart.

Païs-Bas. — Deltc active 2» 0/n 41 5/8
Dito dito 3 » 48
Dito dilo 4 » 63 5/8

Espagne. —Ardoins deL. 510 5 » 8 1/8
Dito intérieur L. 510 3 » 1G 3/4

Russie. —Emprunt Hope 1798& 1816. . 5 » 92
Autriche. — Obligat. Métalliques 2» » 27 7/8

Au début des affaires, tous les fonds publics étaient offerts , lorsque des
nouvellesrassurantes de Paris,apporlécs par pi<jcons,ont raffermi les cours,»
qui ferment en laveur.

TOEATRE-ROYAL-FRAÏGAIS DE LA HAYE.
Jeudi, 29 Juin 1348. [Représentation n° 11.)

La premièrereprésentation de la reprise de :

Adolphe et Clara,
opéra-comique en un acte , paroles deDlarsolier, musique deDalayrac.

Suivi de :

La Carotte d'or,
vaudeville en un acte , par 31H, Melesville , Antieret do Comberousse.

Le spectacle commencerapar
La Marraine,

vaudevilleen un acte de M. Scribe*.
On commencera à 1 heures.

A H lONC E S»

Le public est informé quependant tout l'été le PETIT SALON POUR
LES DAMES, attenant au FOYER DU THEATRE ROYAL-FRANÇAIS ,
sera ouvert tous les soirs des représentations. On peut s'y procurer loule
espèce de rafraîchissements. (ICI)

h LA HAYE clacz €. va» des* KBecr Spui, 75.
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